
Règles relatives à
l'ARTICLE  5 du RR
5.33
Le numéro 5.152 illustre cette disposition. Lorsque les stations d'émission et de réception sont situées dans l'un des pays énumérés dans le renvoi, le service fixe a les mêmes droits que le service d'amateur. Il en va de même lorsqu'une station est située dans un pays et l'autre dans un autre pays, chacun des deux pays figurant dans le numéro 5.152. Lorsqu'une des deux stations n'est pas située dans l'un des pays cités dans le renvoi, l'assignation est hors bande.
5.36
Le Règlement des radiocommunications renferme la procédure définie dans le numéro 9.21 ainsi que certains renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences indiquant qu'une attribution additionnelle ou de remplacement est accordée «sous réserve d'un accord obtenu suivant la procédure prévue au numéro 9.21». Le Comité a dû indiquer au Bureau la catégorie d'attribution dans laquelle inscrire une assignation du service pour lequel la procédure du numéro 9.21 a été appliquée avec succès, et où le renvoi n'indique pas la catégorie d'attribution. Le Comité a abouti aux conclusions suivantes:
a)	Lorsqu'une bande est indiquée dans un renvoi comme étant attribuée à un service à titre secondaire ou sous réserve qu'il n'en résulte pas de brouillages, le Comité considère qu'il s'agit d'une restriction imposée à l'attribution.
b)	Le numéro 5.37 dispose que «si des restrictions sont imposées à une attribution additionnelle ... le renvoi du Tableau en fait mention».
c)	En conséquence, lorsqu'un renvoi ne contient aucune restriction de cette nature, l'attribution est nécessairement primaire.
5.40
L'interprétation relative au numéro 5.36 pour des attributions additionnelles lorsque la procédure du numéro 9.21 est nécessaire s'applique également aux attributions de remplacement.

5.43
Cette disposition définit l'exploitation, dans des conditions d'absence de brouillage et d'absence de protection, d'un service, ou d'une station d'un service, par rapport à un autre service ou à une autre station du même service. Toutefois, la disposition ne spécifie pas la relation entre les diverses catégories d'attributions auxquelles s'applique l'exploitation, dans des conditions d'absence de brouillage et d'absence de protection, d'un service par rapport à un autre service. Compte tenu du champ d'application et de la complexité des attributions définies dans les diverses dispositions de l'Article 5, ainsi que des circonstances dans lesquelles ces attributions ont été faites, le Comité considère que les statuts respectifs des attributions visées par la condition de ne pas occasionner de brouillage préjudiciable à un autre service ou à une autre station du même service ou de ne pas revendiquer de protection vis-à-vis d'un autre service ou d'une autre station du même service, doivent être définis en fonction des conditions spécifiées dans les dispositions correspondantes.
Compte tenu de la diversité et de la complexité des situations d'attributions décrites dans les dispositions de l'Article 5, ainsi que des circonstances dans lesquelles ces attributions ont été faites, le Comité estime qu'il conviendrait d'appeler l'attention d'une future conférence sur les renvois qui spécifient un fonctionnement dans des conditions d'absence de brouillage et d'absence de protection dans le cas de catégories de services différents, l'objet étant de définir précisément la relation entre les diverses catégories d'attributions visées par le fonctionnement dans des conditions d'absence de brouillage et d'absence de protection.
5.43A
Voir les observations au titre des Règles de procédure relatives au numéro 5.43.
5.49
Plusieurs dispositions, notamment celles qui concernent les attributions à des services mobiles, restreignent les attributions à un genre d'exploitation ou à des systèmes particuliers. Le Comité n'avait pas les moyens de savoir dans quelle mesure ces restrictions sont respectées. La CAMR Mob-87 a pris note de ce fait où de telles restrictions ont été faites. Il a donc décidé de supprimer de la colonne 13C du Fichier de référence tous les symboles relatifs aux restrictions de cette nature.
5.73
1	Cette disposition constitue de facto une attribution additionnelle en offrant la possibilité de transmettre des renseignements supplémentaires de radionavigation à partir de toute station dans le service de radionavigation maritime, à condition de ne pas causer de brouillage préjudiciable aux stations de radiophare fonctionnant dans le service de radionavigation.
2	La signification des termes «à bande étroite»: sur la base des renseignements contenus dans la Recommandation UIT-R M.476-5, le Comité a estimé que 500 Hz constituait une limite acceptable pour les techniques à bande étroite. Il a donc fixé cette valeur comme limite réglementaire à vérifier lors des examens de conformité de la largeur de bande notifiée dans le contexte de cette disposition. Le Bureau formulera donc une conclusion réglementaire défavorable en application du numéro 5.73, si cette limite est dépassée pour les classes d'émission notifiées F1B ou G1D.

5.132A
Cette disposition limite les applications du service de radiolocalisation aux radars océanographiques exploités conformément à la Résolution 612 (Rév.CMR-12). Le dispositif de cette Résolution entre dans la catégorie des «autres dispositions» visée au numéro 11.31 et doit faire l'objet d'examens par le Bureau.
Le point 6 du décide de la Résolution 612 (Rév.CMR-12) précise les distances de séparation que doivent respecter les radars océanographiques dans les zones «rurales» et les zones «rurales calmes» dans le cas de trajets de propagation terrestres, maritimes ou mixtes, à moins que des accords exprès n'aient été conclus au préalable avec les administrations affectées. Pour ce qui est des zones «rurales» et des zones «rurales calmes», le Bureau n'a aucun moyen d'identifier si les émissions en provenance de radars océanographiques atteignent une zone «rurale» ou une zone «rurale calme» située à la frontière d'un autre pays étant donné qu'il ne dispose pas des données topologiques pertinentes pour identifier ces zones. 
Etant donné que le Bureau n'a aucun moyen d'identifier les zones rurales ou les zones rurales calmes, le Comité a décidé que, aux fins de l'examen d'une assignation de fréquence notifiée à une station du service de radiolocalisation du point de vue de sa conformité avec le point 6 du décide de la Résolution 612 (Rév.CMR-12), le Bureau devra utiliser les distances de séparation pour les trajets situés dans des zones rurales calmes qui sont indiquées dans les Colonnes 3 et 5, selon le cas, du Tableau dans le point 6 du décide.
5.145A
Les observations formulées et la décision prise au titre de la Règle de procédure relative au numéro 5.132A s'appliquent.
5.149
La radioastronomie n'a pas d'attribution dans les bandes 73-74,6 MHz (Régions 1 et 3), 1 330-1 400 MHz, 3 260-3 267 MHz, 3 332-3 339 MHz, 3 345,8-3 352,5 MHz, 6 650-6 675,2 MHz, 22,01-22,21 GHz, 22,81-22,86 GHz, 23,07-23,12 GHz, 31,2-31,3 GHz, 36,43-36,5 GHz, 168,59-168,93 GHz, 171,11-171,45 GHz (sauf pour KOR), 172,31-172,65 GHz (sauf pour  KOR), 173,52-173,85 GHz (sauf pour KOR) et 195,75-196,15 GHz. La notification d'assignations de fréquence aux stations de radioastronomie dans les bandes 73-74,6 MHz (Régions 1 et 3), 1 330-1 400 MHz, 3 260-3 267 MHz, 3 332‑3 339 MHz, 3 345,8-3 352,5 MHz, 6 650-6 675,2 MHz, 22,01-22,21 GHz, 22,81-22,86 GHz, 23,07-23,12 GHz, 31,2-31,3 GHz, 36,43-36,5 GHz, 168,59-168,93 GHz, 171,11-171,45 GHz (sauf pour KOR), 172,31-172,65 GHz (sauf pour KOR), 173,52-173,85 GHz (sauf pour KOR) et 195,75-196,15 GHz, sera considérée par le Bureau comme non conforme au Tableau d'attribution des bandes de fréquences.


5.161A
Les observations formulées et la décision prise au titre de la Règle de procédure relative au numéro 5.132A s'appliquent.
5.164
Une interprétation à la lettre de cette disposition pour une assignation à une station mobile terrestre dans l'un des pays cités dans le renvoi, nécessiterait l'inscription:
–	d'un symbole pour indiquer que l'assignation est primaire vis-à-vis des pays énumérés dans ce renvoi,
–	d'un symbole pour indiquer que l'assignation est secondaire vis-à-vis du service de radiodiffusion pour d'autres pays,
–	d'un symbole pour indiquer que l'assignation est primaire vis-à-vis des services fixe et mobile dans les pays énumérés dans les numéros 5.165 et 5.171,
–	d'un symbole pour indiquer que l'assignation est primaire vis-à-vis du service d'amateur dans les pays énumérés dans le numéro 5.169,
–	etc.
Le Comité a décidé d'inscrire ces assignations accompagnées du symbole R dans la colonne 13B2 et d'une référence au renvoi approprié dans la colonne 13B1.
5.172
Les départements et collectivités français d'outre-mer de la Région 2 sont les zones géographiques suivantes:
	Guadeloupe, St Barthélémy, partie française de Saint-Martin, Guyane française, Martinique et Saint-Pierre-et-Miquelon.



5.233
1	La bande mentionnée dans cette disposition est attribuée dans le corps du Tableau pour la Région 3 aux trois services suivants: fixe, mobile et de radiodiffusion. Le Comité a interprété cette situation de la façon suivante:
a)	L'application réussie de la procédure du numéro 9.21 aux services spatiaux leur confère le même statut qu'aux services fixe et mobile, c'est-à-dire un statut primaire.
b)	En ce qui concerne le service de radiodiffusion, quel que soit le résultat de l'application de la procédure du numéro 9.21, les services spatiaux ne peuvent être exploités que conformément aux dispositions du numéro 5.43.
2	Conformément aux commentaires relatifs au numéro 5.164, lorsqu'une assignation est faite à titre primaire vis-à-vis d'un service (ou d'un pays) et à titre secondaire vis-à-vis d'un service (ou d'un pays), elle est inscrite accompagnée du symbole R dans la colonne 13B2 indiquant cette situation et d'une référence au renvoi approprié dans la colonne 13B1.
5.257
1	La télémesure spatiale est limitée aux mesures faites dans l'engin spatial qui peuvent être:
–	effectuées par un capteur pour détecter des phénomènes extérieurs à l'engin spatial; ou
–	liées au fonctionnement de l'engin spatial.
Le premier type concerne normalement des services tels que le service d'exploration de la Terre par satellite ou le service de recherche spatiale et le deuxième type concerne le service d'exploitation spatiale. Cette disposition n'indique pas le service auquel l'attribution additionnelle est faite. Le Comité estime qu'elle est limitée à la télémesure spatiale dans le service d'exploitation spatiale. En conséquence, les assignations de fréquence pour la télémesure (espace vers Terre), dans le service d'exploitation spatiale dans la bande 267-272 MHz, peuvent être utilisées à titre secondaire sans aucune condition. Elles peuvent obtenir un statut primaire à l'intérieur du territoire de l'administration notificatrice si la procédure du numéro 9.21 est appliquée avec succès.
2	La condition «dans leur pays» peut être facilement vérifiée lorsqu'il s'agit d'une station terrienne, mais non pas dans le cas d'une station spatiale. Le Comité estime que cette disposition s'applique aux stations spatiales dont la zone de service est principalement limitée au territoire de l'administration notificatrice.


5.281
Concernant les départements et collectivités français d'outre-mer de la Région 2, voir les commentaires concernant les Règles de procédure relatives au numéro 5.172.
5.291
Ce renvoi est analogue au numéro 5.233; la même Règle s'applique.
5.312A
1	Cette disposition stipule, conformément à la Résolution 760 (CMR-15), que l'utilisation de la bande de fréquences 694-790 MHz dans la Région 1 par le service mobile, sauf mobile aéronautique, est assujettie à l'accord obtenu au titre du numéro 9.21 vis-à-vis du service de radionavigation aéronautique dans les pays énumérés au numéro 5.312.
2	Les critères permettant d'identifier les administrations susceptibles d'être affectées conformément au numéro 9.21 dans cette bande sont indiqués dans l'Annexe de la Résolution 760 (CMR-15) sous la forme de distances de coordination, la valeur la plus stricte étant une distance de 450 km entre une station de base du service mobile et une station du service de radionavigation aéronautique susceptible d'être affectée.
3	Etant donné que le numéro 5.312 ne concerne qu'un petit nombre de pays, alors que de nombreux autres pays de la Région 1 sont situés à des distances suffisamment importantes pour exclure une probabilité de brouillage pour le service de radionavigation aéronautique, le Comité a décidé que les administrations dont le territoire est situé à plus de 450 km de distance des pays visés au numéro 5.312 n'ont pas à appliquer la procédure prévue au numéro 9.21 à leurs assignations du service mobile fonctionnant conformément au numéro 5.312A.
4	Les administrations des pays dont le territoire est situé à une distance inférieure à 450 km des pays visés au numéro 5.312 sont les suivants: Albanie, Allemagne, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Danemark, Estonie, Fédération de Russie, Finlande, Géorgie, Grèce, Hongrie, Iraq, Italie, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, l'ex-Rép. Yougoslave de Macédoine, Lituanie, Moldova, Mongolie, Monténégro, Norvège, Ouzbékistan, Pologne, République arabe syrienne, Rép. Tchèque, Slovaquie, Roumanie, Serbie, Slovénie, Suède, Tadjikistan, Turkménistan, Turquie, Ukraine.


5.316B
1	Cette disposition stipule notamment que, dans la Région 1, l'attribution au service mobile, sauf mobile aéronautique, dans la bande de fréquences 790-862 MHz est subordonnée à l'accord obtenu au titre du numéro 9.21 vis-à-vis du service de radionavigation aéronautique dans les pays indiqués au numéro 5.312. 
2	Les critères permettant d'identifier les administrations susceptibles d'être affectées conformément au numéro 9.21 dans cette bande sont indiqués dans Annexe I de la Résolution 749 (Rév.CMR-12)[footnoteRef:1]* sous la forme de distances de coordination, la valeur la plus stricte étant une distance de 450 km entre une station de base du service mobile et une station du service de radionavigation aéronautique susceptible d'être affectée. [1: * 	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été révisée par la CMR-15.] 

3	Etant donné que le numéro 5.312 ne concerne qu'un petit nombre de pays, alors que de nombreux autres pays de la Région 1 sont situés à des distances suffisamment importantes pour exclure une probabilité de brouillage pour le service de radionavigation aéronautique, le Comité a décidé que les administrations dont le territoire est situé à plus de 450 km de distance des pays visés au numéro 5.312 n'ont pas à appliquer la procédure prévue au numéro 9.21 à leurs assignations du service mobile fonctionnant conformément au numéro 5.316B.
4	Les administrations des pays dont le territoire est situé à une distance inférieure à 450 km des pays visés au numéro 5.312 sont les suivants: Albanie, Allemagne, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Danemark, Estonie, Fédération de Russie, Finlande, Géorgie, Grèce, Hongrie, Iraq, Italie, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, l'ex‑Rép. Yougoslave de Macédoine, Lituanie, Moldova, Mongolie, Monténégro, Norvège, Ouzbékistan, Pologne, République arabe syrienne, Rép. Tchèque, Slovaquie, Roumanie, Serbie, Slovénie, Suède, Tadjikistan, Turkménistan, Turquie, Ukraine.
5.327A
1	L'Appendice 4 ne contient aucun élément de données permettant de déterminer si l'assignation de fréquence notifiée est associée à un système qui fonctionne conformément aux normes aéronautiques internationales reconnues ou à un système exploité conformément à d'autres normes. Etant donné que le Bureau ne dispose d'aucun moyen lui permettant d'établir cette distinction, le Comité a décidé que le Bureau ne procéderait à aucun examen de l'assignation de fréquence notifiée pour une station du service mobile aéronautique (SMA(R)), du point de vue de sa conformité à cette disposition.


2	En ce qui concerne les prescriptions indiquées aux points 2 et 3 du décide de la Résolution 417 (Rév.CMR‑15), le Comité a décidé que le Bureau ne procéderait à aucun examen de l'assignation de fréquence notifiée pour une station du SMA(R), du point de vue de sa conformité à ces dispositions, étant donné que l'Appendice 4 ne contient aucun élément de données permettant de déterminer si la notification concerne un système d'émetteurs-récepteurs à accès universel ou un autre système du SMA(R).
3	S'agissant des limites de puissance indiquées au point 6 du décide de la Résolution 417 (Rév.CMR-15), le Comité a décidé que le Bureau ne vérifierait les limites de p.i.r.e. applicables aux stations au sol et aux stations aéroportées que pour la bande 960-1 164 MHz, étant donné que les assignations de fréquence aux stations du SMA(R) notifiées dans la bande 960-1 164 MHz ne contiennent aucun renseignements concernant les émissions hors bande dans la bande de fréquences 1 164-1 215 MHz.
5.328AA
1	L'Appendice 4 ne contient aucun élément de données permettant de déterminer si une assignation de fréquence notifiée du service mobile aéronautique (R) par satellite (SMA(R)S) est associée à la réception par les stations spatiales des émissions de surveillance dépendante automatique en mode diffusion (ADS-B) provenant des émetteurs d'aéronef qui fonctionnent conformément aux normes aéronautiques internationales reconnues ou à la réception des émissions provenant d'émetteurs d'aéronef qui fonctionnent conformément à d'autres normes. Etant donné que le Bureau ne dispose d'aucun moyen lui permettant d'établir cette distinction, le Comité a décidé que le Bureau ne procéderait à aucun examen de l'assignation de fréquence notifiée du SMA(R)S du point de vue de sa conformité à cette disposition.
2	En ce qui concerne les prescriptions indiquées aux points 1, 2 et 3 du décide de la Résolution 425 (CMR-15) et en l'absence des éléments de données pertinents de l'Appendice 4, le Comité a également décidé que le Bureau ne procéderait à aucun examen de la conformité aux points du décide ci-dessus de la Résolution 425 (CMR-15).
5.329
Les assignations aux stations du service de radionavigation par satellite doivent être inscrites accompagnées d'une indication précisant qu'elles ne causeront pas de brouillage préjudiciable aux assignations aux stations du service de radionavigation des pays énumérés dans le numéro 5.331 et aux stations du service de radiolocalisation (symbole R dans la colonne 13B2 et référence au numéro 5.329 dans la colonne 13B1).


5.340
Mêmes commentaires que ceux concernant les Règles de procédure relatives au numéro 4.4.
5.341A
Mêmes commentaires que ceux concernant les Règles de procédure relatives au numéro 4.4.
1	Cette disposition stipule notamment que, dans la Région 1, l'utilisation de stations IMT 1 dans les bandes de fréquences 1 427-1 452 MHz et 1 492-1 518 MHz est assujettie à l'accord obtenu au titre du numéro 9.21 vis-à-vis du service mobile aéronautique utilisé pour la télémesure aéronautique conformément au numéro 5.342. Etant donné que le numéro 5.342 s'applique dans la bande 1 429-1 535 MHz, l'utilisation des stations IMT fonctionnant dans la bande de fréquences 1 427-1 429 MHz et pour lesquelles il n'y a pas de chevauchement dans la bande 1 429-1 535 MHz, utilisées par le service de télémesure aéronautique dans le service mobile aéronautique, n'est pas assujettie à l'accord obtenu au titre du numéro 9.21.
2	Etant donné que le numéro 5.342 ne concerne qu'un petit nombre de pays, alors que de nombreux autres pays de la Région 1 sont situés à des distances suffisamment importantes pour exclure une probabilité de brouillage pour le service mobile aéronautique, le Comité a décidé que les administrations dont le territoire est situé à plus de 670 km de distance des pays visés au numéro 5.342 n'ont pas à appliquer la procédure prévue au numéro 9.21 à leurs stations IMT fonctionnant conformément au numéro 5.341A. Pour les administrations dont le territoire est situé à une distance inférieure à 670 km, la Section B6 s'applique.
3	Les administrations des pays dont le territoire est situé à une distance inférieure à 670 km des pays visés au numéro 5.342 sont les suivantes: Albanie, Allemagne, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Danemark, Estonie, Fédération de Russie, Finlande, Géorgie, Grèce, Hongrie, Iraq, Italie, Kazakhstan, Lettonie, L'ex-Rép. Yougoslave de Macédoine, Lituanie, Moldova, Mongolie, Monténégro, Norvège, Ouzbékistan, Pologne, République arabe syrienne, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. Tchèque, Roumanie, Serbie, Slovénie, Suède, Tadjikistan, Turkménistan, Turquie, Ukraine.
5.346
1	Cette disposition prévoit notamment que l'utilisation de la bande de fréquences 1 452‑1 492 MHz pour la mise en oeuvre des IMT dans plusieurs pays de la Région 1 énumérés dans ce renvoi est assujettie à l'accord obtenu au titre du numéro 9.21 vis-à-vis du service mobile aéronautique utilisé pour la télémesure aéronautique conformément au numéro 5.342.


2	Etant donné que le numéro 5.342 ne concerne qu'un petit nombre de pays, alors que de nombreux autres pays énumérés au numéro 5.346 sont situés à des distances suffisamment importantes pour exclure une probabilité de brouillage pour le service mobile aéronautique, le Comité a décidé que les administrations dont le territoire est situé à plus de 670 km de distance des pays visés au numéro 5.342 n'ont pas à appliquer la procédure prévue au numéro 9.21 à leurs stations IMT fonctionnant conformément au numéro 5.346. Pour les administrations dont le territoire est situé à une distance inférieure à 670 km, la Section B6 s'applique.
3	L'administration du pays visé au numéro 5.346 dont le territoire est situé à une distance inférieure à 670 km des pays visés au numéro 5.342 est l'Iraq.
5.351
1	Ce renvoi permet, en dérogeant aux définitions figurant dans les numéros 1.70, 1.72, 1.76 et 1.82, à une station en un point fixe spécifié (sans qu'il s'agisse d'une station terrienne côtière, terrestre, de base ou d'une station terrienne aéronautique) d'utiliser les bandes attribuées à un service mobile par satellite.
2	Les circonstances exceptionnelles mentionnées dans ce renvoi ne peuvent pas être évaluées par le Bureau.
3	Par conséquent, le Comité a conclu que les assignations notifiées conformément à cette disposition feraient l'objet d'une conclusion réglementaire favorable.
5.357
Les utilisations de Terre autorisées par ce renvoi semblent être étroitement liées aux conditions d'exploitation à l'intérieur d'un système aéronautique combiné utilisant les radiocommunications spatiales et de Terre. Le Bureau n'a pas les moyens de vérifier ces utilisations et considère cette disposition comme une attribution additionnelle au service mobile aéronautique (R).


5.364
Cette disposition contient deux types de limites de densité de puissance isotrope rayonnée équivalente (p.i.r.e.) pour les stations terriennes mobiles d'émission exploitées dans la bande de fréquences 1 610-1 626,5 MHz, à savoir:
a)	une limite de densité de p.i.r.e. de crête, et
b)	une limite de densité de p.i.r.e. moyenne.
La limite de densité de p.i.r.e. de crête est calculée à partir de la densité maximale de puissance de l'assignation, telle qu'elle a été fournie par l'administration responsable.
Pour ce qui est du deuxième type de limite, on ne sait pas s'il s'agit d'une moyenne spectrale, d'une moyenne temporelle ou d'une moyenne spatiale. Le Comité a décidé qu'à titre provisoire, dans l'attente d'une Recommandation UIT-R sur le sujet, le Bureau utiliserait une densité de p.i.r.e. moyenne spectrale lorsqu'il appliquerait cette disposition. Celle-ci sera calculée à partir de la densité de puissance moyenne d'une assignation, elle-même déduite de la puissance totale de cette assignation divisée par sa largeur de bande nécessaire et multipliée par 4 kHz.
5.366
Cette disposition est considérée comme une attribution additionnelle au service de radionavigation aéronautique par satellite. Mêmes commentaires que ceux relatifs au numéro 5.49. Cependant, au moment de la publication de la Section spéciale, il sera nécessaire d'indiquer que l'assignation est destinée à être utilisée dans le monde entier pour les «aides électroniques à la navigation aéronautique installées à bord d'aéronefs et les installations au sol ou à bord de satellites qui leur sont directement associées».
5.376
Mêmes commentaires que ceux concernant les Règles de procédure relatives au numéro 5.357.
5.399
Le Comité a chargé le Bureau, lors de l'inscription d'assignations à des stations du service de radiorepérage par satellite fonctionnant dans la bande de fréquences 2 483,5-2 500 MHz à laquelle s'applique ce renvoi, d'indiquer le symbole R dans la colonne 13B2 et de faire mention du renvoi 5.399 dans la colonne 13B1.


5.415
1	Dans cette disposition, l'attribution «est limitée aux systèmes nationaux et régionaux». Le Comité considère un système national comme un système ayant une zone de service limitée au territoire de l'administration notificatrice. En conséquence, le système régional auquel il est fait référence est considéré comme un ensemble de deux systèmes nationaux ou plus; ces systèmes doivent être limités aux territoires (non nécessairement limitrophes) des administrations concernées et notifiés par l'une de ces administrations au nom de toutes les administrations en cause. Lorsque l'attribution concerne plus d'une Région, un système régional peut s'entendre comme couvrant les territoires des Régions pour lesquelles l'attribution existe. Le Comité est parvenu à cette conclusion compte tenu du numéro 5.2.1, concernant l'interprétation du mot «régional» sans «R» majuscule.
2	Conformément à cette disposition, l'utilisation de la bande 2 500-2 690 MHz dans la Région 2 et des bandes 2 500-2 535 MHz et 2 655-2 690 MHz dans la Région 3 par le service fixe par satellite est limitée aux systèmes nationaux ou régionaux. Seules les assignations qui satisfont aux conditions suivantes seront considérées comme conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences:
a)	La zone de service pour un système régional est à l'intérieur de la Région concernée, c'est‑à-dire dans la Région 2 seulement dans la bande 2 535-2 655 MHz ou dans les Régions 2 et 3 dans les autres bandes comprises entre 2 500 et 2 690 MHz et:
i)	lorsqu'une administration soumet une demande de coordination concernant une zone de service qui couvre son territoire national et qui s'étend au-delà de ce territoire, l'administration responsable devra soumettre, parallèlement, la liste des administrations qui ont accepté d'établir le système régional et la zone de service sera créée en conséquence. Si aucun accord n'est obtenu, la zone de service sera limitée à son territoire national;
ii)	lorsqu'une administration soumet une demande de coordination concernant une zone de service qui n'inclut pas son territoire national, mais uniquement le territoire d'autres administrations, elle devra soumettre parallèlement la liste des administrations qui ont accepté d'établir le système régional et la zone de service sera créée en conséquence. Si aucun accord n'est obtenu, les assignations concernées seront considérées comme n'étant pas conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences et la conclusion sera défavorable.
b)	Lorsqu'il s'agit d'un système national, la zone de service est limitée au territoire relevant de la juridiction de l'administration notificatrice.
c)	Si le réseau à satellite est exploité dans le cadre d'un système international dont font partie d'autres pays, la fiche de notification doit indiquer que l'utilisation est limitée à la ou aux Régions concernées.


5.416
1)	Voir les commentaires concernant les Règles de procédure relatives au numéro 5.415 pour ce qui est de l'utilisation limitée aux systèmes nationaux et régionaux.
2)	Compte tenu des indications fournies dans cette disposition, le Comité a conclu que la référence à la procédure de coordination du numéro 9.19 dans cette disposition était du ressort des administrations. En conséquence, au stade de l'examen au titre du numéro 11.32, le Bureau ne procédera à aucun examen de l'assignation de fréquence notifiée à une station d'émission d'un service de Terre ou à une station terrienne d'émission du SFS (Terre vers espace), du point de vue de sa conformité au numéro 9.19.
5.418C
1	Conformément au numéro 5.418C, tel que modifié par la CMR‑03, l'utilisation de la bande 2 630-2 655 MHz par des réseaux à satellite OSG est désormais assujettie à l'application des dispositions du numéro 9.13 vis‑à‑vis des systèmes à satellites non OSG du SRS (sonore) conformément au numéro 5.418, à compter du 3 juin 2000. La Résolution 33 (Rév.CMR-15) dispose que pour les réseaux à satellite pour lesquels les renseignements de publication anticipée ont été reçus par le Bureau avant le 1er janvier 1999, seule la procédure indiquée dans les Sections A à C de la Résolution 33 (Rév.CMR-15) sera appliquée.
2	Le Comité a procédé à un examen approfondi des différentes procédures et dispositions applicables aux systèmes à satellites dans la bande 2 630-2 655 MHz et a noté qu'il était difficile de rattacher la mention, au numéro 5.418C, des «renseignements de notification» pour les systèmes OSG du SRS à l'application du numéro 22.2 dont il est question au numéro 5.418A.
3	Dans ce contexte, et compte tenu des discussions et de la décision de la CMR‑03, le Comité considère que la coordination décrite au numéro 9.13 s'applique comme indiqué dans le Tableau ci-dessous.

	Réseau à satellite OSG
	Date de réception
des renseignements
de coordination
(numéro 9.6)
	Date de réception
des renseignements
de notification
(numéro 11.2)
	Applicabilité
du numéro 9.13

	SRS
(numéro 5.418)
	< 3.6.2000
	< 3.6.2000
	NON

	
	< 3.6.2000
	≥ 3.6.2000
	NON

	
	≥ 3.6.2000
	≥ 3.6.2000
	OUI





Bande 2 630-2 655 MHz
1	Les dispositions des numéros 5.416, 5.418, 5.418A, 5.418B et 5.418C donnent des informations sur les différentes contraintes et procédures applicables au service de radiodiffusion par satellite (SRS) et au service fixe par satellite (SFS) dans la bande de fréquences 2 630-2 655 MHz.
2	Le Comité a entrepris un examen approfondi des différentes dispositions et de l'applicabilité des diverses procédures de coordination (réseau spatial vers réseau spatial (numéros 9.7, 9.12, 9.12A et 9.13)) qui s'appliquent aux systèmes à satellites dans la bande 2 630-2 655 MHz et a pris note du fait qu'il pourrait être difficile d'évaluer le service (SRS (sonore), SRS (télévisuel), SFS) et la nature du réseau à satellite (OSG ou non OSG) auxquels devraient s'appliquer les numéros 5.418A, 5.418B et 5.418C, compte tenu des dates de réception des renseignements complets de coordination ou de notification visés à l'Appendice 4, selon le cas. En effet, dans la bande 2 630-2 655 MHz, aux termes du numéro 5.418A, les dispositions du numéro 9.12A s'appliquent aux systèmes non OSG du SRS (sonore) dans certains pays énumérés dans le numéro 5.418, vis‑à‑vis des systèmes OSG; mais ne donnent pas d'autres précisions sur les services concernés; aux termes du numéro 5.418A, les dispositions du numéro 9.12 s'appliquent aux systèmes non OSG du SRS, conformément au numéro 5.418, vis‑à‑vis d'autres systèmes non OSG; enfin, aux termes du numéro 5.418C, les dispositions du numéro 9.13 s'appliquent aux réseaux OSG vis-à-vis des systèmes non OSG du SRS (sonore) faisant l'objet d'attribution au titre du numéro 5.418.
3	Cela étant, et à la lumière des discussions et des décisions de la CMR-03, en particulier de l'adjonction d'une référence expresse au numéro 5.418 dans les numéros 5.418B et 5.418C, le Comité considère que les numéros 5.418A, 5.418B et 5.418C s'appliquent uniquement aux cas de coordination suivants: systèmes non OSG du SRS (sonore) (numéro 5.418) vis‑à‑vis de systèmes OSG conformément au numéro 9.12A, et vis‑à‑vis de systèmes non OSG conformément au numéro 9.12 et inversement, c'est-à-dire systèmes OSG vis-à-vis de systèmes non OSG du SRS (sonore) (numéro 5.418) conformément au numéro 9.13 et systèmes non OSG vis-à-vis de systèmes non OSG du SRS (sonore) (numéro 5.418) conformément au numéro 9.12 comme indiqué dans le Tableau ci‑dessous. Ce Tableau s'applique aux besoins de coordination entre systèmes à satellites OSG et non OSG pour lesquels les renseignements au titre de la publication anticipée ont été reçus après le 1er janvier 1999 et les renseignements complets de coordination ou de notification ont été reçus après le 2 juin 2000 dans la bande 2 630-2 655 MHz.

	Demande de coordination (CR): colonne par rapport à rangée ()
(2 630-2 655 MHz)
	Systèmes non OSG du SRS (sonore)  
(5.418)
	Systèmes OSG du SRS  (5.416, 5.418) ou
du SFS  (Région 2)
	Systèmes non OSG du SRS  (5.416) ou
du SFS  (Région 2)

	Systèmes non OSG du SRS (sonore) 
(5.418)
	9.12
(5.418B)
	9.13
(5.418C)
	9.12
(5.418B)

	Systèmes OSG du SRS (sonore)  (5.416, 5.418) ou
du SFS  (Région 2)
	9.12A
(5.418A)
	9.7
	Pas de CR
22.2

	Systèmes non OSG du SRS  (5.416) ou du 
SFS  (Région 2)
	9.12
(5.418B)
	Pas de CR
22.2
	Pas de CR


5.441
1	L'Article 5 définit, dans la bande 10,7-11,7 GHz, une attribution bidirectionnelle pour le service fixe par satellite (SFS) dans la Région 1. Trois dispositions (numéros 5.441, 5.484 et 5.484A) réglementent plus précisément l'utilisation de ces bandes. Les dispositions du numéro 5.484 prévoient que l'utilisation dans le sens Terre vers espace est limitée aux liaisons de connexion pour le SRS. Les numéros 5.441 et 5.484A (relatifs à certaines parties de la bande 10,7-11,7 GHz) s'appliquent à la liaison descendante. Les problèmes suivants ont été identifiés:
1.1	le Tableau d'attribution des bandes de fréquences définit une attribution bidirectionnelle de la totalité de la bande 10,7-11,7 GHz pour le SFS dans la Région 1. Le numéro 5.484 définit l'attribution à la liaison montante en Région 1, tandis que les numéros 5.441 et 5.484A réglementent l'utilisation de la liaison descendante par les systèmes OSG et non OSG du SFS. Pour les applications OSG, dans le sens espace vers Terre, les sous-bandes 10,7-10,95 et 11,2-11,45 GHz relèvent des dispositions de l'Appendice 30B. Les attributions aux liaisons montantes et descendantes destinées à être utilisées par les systèmes OSG appartiennent à la même catégorie. Les applications non OSG sont assujetties aux limites de puissance surfacique équivalentes prescrites à l'Article 22 ainsi qu'à certaines conditions définies au numéro 5.484A. L'application du numéro 22.2 est décrite au numéro 22.5I.
1.2	les procédures du Règlement des radiocommunications applicables au SFS sont les suivantes:
a)	Terre vers espace (numéro 5.484): 10,7-11,7 GHz (Région 1): Articles 9 et 11;
b)	espace vers Terre:
10,7-10,95 GHz et 11,2-11,45 GHz:
–	pour les applications OSG:  Appendice 30B (et Article 11) (numéro 5.441);
–	pour les applications non OSG:  Articles 9, 11 et 22.
10,95-11,2 GHz and 11,45-11,7 GHz:
–	pour les applications OSG:  Articles 9 et 11;
–	pour les applications non OSG:  Articles 9, 11 et 22.



2	La relation réglementaire entre les applications OSG du SFS, à savoir l'utilisation du spectre sur la liaison montante (Région 1) et la liaison descendante (Appendice 30B), ne fait l'objet d'aucune procédure du Règlement des radiocommunications. En conséquence, le Comité a analysé cette situation de la façon suivante: partant du principe général selon lequel l'utilisation du spectre par deux applications reconnues sur le plan international (utilisation coordonnée par opposition à utilisation planifiée), à statut identique, doit être réciproquement prise en compte, que le cas fasse ou non l'objet de procédures particulières, et sur la base des analogies existantes (Article 7 de l'Appendice 30, Article 7 de l'Appendice 30A), le Comité, considérant:
a)	que le Bureau n'a reçu à ce jour qu'un cas d'utilisation bidirectionnelle des bandes 10,7-10,95 GHz et 11,2-11,45 GHz par le SFS OSG, et
b)	que la complexité de la question ne justifie pas la mise au point d'une méthode perfectionnée pour le traitement de ce cas, a décidé que le Bureau devait prendre les mesures suivantes:
2.1	Utilisation des liaisons montantes du SFS dans les bandes 10,7-10,95 GHz et 11,2-11,45 GHz (Article 9)
L'utilisation des liaisons montantes du SFS (conformément au numéro 5.484) devrait se faire sous réserve que continuent d'être protégés les droits du Plan de l'Appendice 30B et des inscriptions figurant dans la Liste de l'Appendice 30B, au fur et à mesure de leur évolution. A cette fin, les réseaux des liaisons montantes du SFS doivent faire l'objet des procédures de coordination (Article 9) et de notification (Article 11) non seulement vis-à-vis des autres réseaux des liaisons de connexion du SFS dans le même sens (Terre vers espace), mais aussi vis-à-vis des inscriptions figurant dans le Plan et la Liste dans le sens opposé (espace vers Terre). Afin de tenir compte du Plan de l'Appendice 30B dans le cadre de la procédure de l'Article 9, le Plan doit être considéré comme une utilisation coordonnée du spectre. Les administrations responsables de la liaison montante du SFS doivent conclure des accords de coordination avec les autres administrations dont les systèmes figurant dans le Plan ou les assignations inscrites dans la Liste sont susceptibles d'être affectés. La méthode et les critères d'identification des administrations avec lesquelles la coordination est nécessaire sont, comme dans le cas de l'Appendice 30A (dans lequel le même problème d'utilisation bidirectionnelle se pose entre liaisons de connexion planifiées et autres liaisons du SFS), les suivants:
a)	Etant donné qu'en cas de brouillage dans le sens espace vers espace, une station spatiale de réception du SFS (liaison montante) risque de subir des brouillages en provenance d'une station spatiale d'émission figurant dans le Plan de l'Appendice 30B pour le SFS et que le Bureau ne dispose actuellement d'aucune méthode convenue pour l'évaluation de ces brouillages, les assignations aux stations spatiales de réception du SFS (liaison montante) soumises au titre des Articles 9 ou 11 seront provisoirement dispensées de l'examen relatif à la compatibilité avec l'Appendice 30B. En conséquence, une note sera insérée dans la Section spéciale pertinente pour tenir compte de cette situation et un symbole sera ajouté dans le Fichier de référence pour indiquer que ces assignations ne peuvent prétendre à une protection vis-à-vis de l'Appendice 30B.


b)	Pour l'évaluation de la compatibilité entre stations terriennes (stations terriennes d'émission des liaisons montantes du SFS et stations terriennes de réception des allotissements du Plan), on appliquera la méthode définie dans l'Appendice 7. Les zones de service définies dans l'Appendice 30B seront étendues de la distance de coordination de manière à constituer une «zone d'accord», dans laquelle les stations terriennes d'émission du SFS (liaison montante) devront faire l'objet d'une coordination. Le calcul de cette distance de coordination se fondera sur la Recommandation UIT‑R la plus récente.
2.2	Utilisation des liaisons descendantes du SFS dans les bandes 10,7-10,95 GHz et 11,2-11,45 GHz (Appendice 30B, utilisation planifiée):
a)	S'agissant des brouillages susceptibles d'être causés au SFS (liaison montante) par des liaisons descendantes de l'Appendice 30B, les mêmes conditions qu'au § 2.1 a) ci‑dessus s'appliquent, c'est-à-dire que lors de l'examen des inscriptions figurant dans le Plan de l'Appendice 30B et dans la Liste, il ne sera pas tenu compte des assignations au SFS (liaison montante) inscrites dans le Fichier de référence avec le symbole précité.
b)	S'agissant des brouillages susceptibles d'être causés aux stations terriennes de réception de l'Appendice 30B (liaison descendante) par des stations terriennes d'émission du SFS (liaison montante), les mêmes conditions qu'au § 2.1 b) ci-dessus s'appliquent.
5.444B
1	Cette disposition limite à deux applications différentes l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service mobile aéronautique. Cependant, l'Appendice 4 ne contient aucun élément de données permettant de déterminer si l'assignation de fréquence notifiée est associée à l'une de ces applications spécifiques ou avec d'autres applications du service mobile aéronautique. Etant donné que le Bureau ne dispose d'aucun moyen lui permettant d'établir cette distinction, le Comité a décidé que le Bureau ne procéderait à aucun examen des assignations de fréquence notifiées pour une station du service mobile aéronautique du point de vue de leur conformité à cette disposition.
2	S'agissant des soumissions du service mobile aéronautique (R), notamment de celles visées au premier alinéa de cette disposition, et compte tenu des indications fournies au point 1 du décide de la Résolution 748 (Rév.CMR‑15), l'inscription de l'une de ces assignations dans le Fichier de référence international des fréquences sera associée au symbole «R» dans la colonne 13B2 (Observations relatives aux conclusions) et au symbole «RS748» dans la colonne 13B1 (Renvoi aux conclusions). Le Comité a également estimé que les indications données au point 3 du décide de la Résolution 748 (Rév.CMR‑15), notamment la mention du numéro 4.10, étaient destinées aux administrations et que le Bureau ne procéderait à aucun examen des assignations de fréquence du point de vue de leur conformité aux conditions indiquées au point 3 du décide de la Résolution 748 (Rév.CMR‑15).
3	Pour ce qui est des soumissions relatives aux transmissions de télémesure aéronautique visées au deuxième alinéa de cette disposition, et outre les considérations fournies au § 1 de la présente Règle de procédure, qui s'appliquent également aux applications de télémesure aéronautique, le Comité a estimé que les indications données aux points 1 et 2 du décide de la Résolution 418 (Rév.CMR‑15) étaient destinées aux administrations et que le Bureau ne procéderait à aucun examen des assignations de fréquence notifiées pour une station du service mobile aéronautique du point de vue de leur conformité aux conditions prescrites dans l'Annexe 1 de la Résolution 418 (Rév.CMR‑15).


5.446A
1	Ce renvoi dispose que l'utilisation des bandes 5 150-5 350 MHz et 
5 470-5 725 MHz par les stations du service mobile, sauf mobile aéronautique, doit être conforme à la Résolution 229 (Rev.CMR‑12). Conformément à cette Résolution, les bandes en question seront destinées à être utilisées par le service mobile pour la mise en œuvre de systèmes d'accès hertzien (WAS), réseaux locaux hertziens compris (RLAN) (voir le point 1 du décide). Cette Résolution fixe en outre les niveaux maximaux de p.i.r.e. que doivent respecter les stations du service mobile (voir les points 2, 4 et 6 du décide).
En ce qui concerne la bande 5 150-5 350 MHz, la situation est assez simple, étant donné que les dispositions de la Résolution 229 (Rev.CMR-12) sont applicables à toutes les stations du service mobile, sauf mobile aéronautique, à l'exception des cas visés au numéro 5.447, qui s'appliquent à la bande 5 150-5 250 MHz et dans ceux où d'autres conditions (par exemple des conditions moins rigoureuses) peuvent être fixées dans le cadre de l'application de la procédure du numéro 9.21.    
Par contre, la situation est plus complexe dans la bande 5 470-5 725 MHz, étant donné que d'autres dispositions sont applicables aux stations du service mobile, sauf mobile aéronautique (celles qui sont indiquées aux numéros 5.451 et 5.453 et dans le Tableau 21-2 de l'Article 21 par exemple), et qu'elles prévoient des conditions différentes (limites de puissance, par exemple) de celles qui figurent dans la Résolution 229 (Rev.CMR-12). En conséquence, les administrations dont il est question aux numéros 5.453 (pour la bande 5 650-5 725 MHz) et 5.451 (pour la bande 5 470-5 725 MHz) peuvent mettre en œuvre d'autres applications du service mobile, sauf mobile aéronautique, qui ne sont pas nécessairement des systèmes d'accès hertzien (WAS), à condition de se conformer aux limites de puissance prescrites au numéro 5.451 et dans le Tableau 21-2 de l'Article 21.
2	Etant donné que les densités de déploiement seront probablement élevées pour la mise en œuvre des systèmes d'accès hertzien (WAS), on pourrait tenir dûment compte de ces options de mise en œuvre en prévoyant la possibilité de présenter les notifications sous la forme de stations types. La notification de stations de Terre dans le service mobile, sauf mobile aéronautique, sous la forme de stations types est normalement possible sans restrictions dans les bandes 5 150-5 350 MHz et 5 470-5 670 MHz dans tous les pays, et dans la bande 5 670-5 725 MHz dans les pays qui ne sont pas mentionnés au numéro 5.453. Par contre, le numéro 11.21A, conjointement avec le Tableau 21‑2, ne prévoit pas la possibilité de notifier des stations de Terre du service mobile, sauf mobile aéronautique, sous la forme de stations types, pour la bande 5 670-5 725 MHz, dans le cas des pays énumérés au numéro 5.453. L'application rigoureuse de ces dispositions signifierait que les pays cités au numéro 5.453 ne peuvent pas notifier leurs applications de systèmes WAS sous la forme de stations types, même s'ils respectent les limites de la Résolution 229 (Rev.CMR-12). Le Comité a conclu qu'une interprétation aussi restrictive de toutes les dispositions pertinentes concernant la bande 5 670-5 725 MHz, pour les pays énumérés au numéro 5.453, imposerait des contraintes inutiles aux administrations visées dans ce numéro ainsi qu'au Bureau. En conséquence, le Comité a chargé le Bureau d'accepter les notifications relatives aux stations du service mobile, sauf mobile aéronautique, présentées sous la forme de stations types par les administrations énumérées au numéro 5.453, à condition que le niveau maximal de p.i.r.e. ne dépasse pas 1 W, ce qui signifie que chaque fiche de notification recevable concernant une station type dans la bande 5 670-5 725 MHz (avec une p.i.r.e. inférieure ou égale à 1 W) sera réputée faire partie d'un système WAS.
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[bookmark: _GoBack]5.458		(ADD RRB19/82)
Le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et le service de recherche spatiale (passive) n'ont pas d'attribution dans les bandes de fréquences 6 425-7 075 MHz et 7 075‑7 250 MHz. La notification d'assignations de fréquence pour le service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et le service de recherche spatiale (passive) dans les bandes 6 425‑7 075 MHz et 7 075‑7 250 MHz sera considérée par le Bureau comme non conforme au Tableau d'attribution des bandes de fréquences.
5.484
Voir les commentaires concernant les Règles de procédure relatives au numéro 5.441.
5.485
1	Le libellé de cette disposition a soulevé la question fondamentale suivante: «La bande 11,7-12,2 GHz dans la Région 2 est-elle attribuée au service de radiodiffusion par satellite?». Le Comité a estimé ce qui suit:
a)	La disposition n'a pas pour titre «attribution additionnelle». Certains renvois ne portant pas ce titre ont été considérés par le Comité comme étant des attributions additionnelles. Dans ce cas, toutefois, il n'est pas certain que le but ait été d'autoriser une attribution additionnelle;
b)	la disposition stipule que «des répéteurs installés à bord de stations spatiales du service fixe par satellite peuvent aussi être utilisés pour des transmissions du service de radiodiffusion par satellite». L'utilisation du mot «aussi» ainsi que la dernière phrase qui dispose que «cette bande doit être utilisée principalement pour le service fixe par satellite» font penser que l'utilisation par le service de radiodiffusion par satellite est différente de l'utilisation d'une bande donnée par un service auquel la bande est attribuée;
c)	la disposition fait état de répéteurs devant être considérés comme des stations d'émission. Les procédures des Articles 9 et 11 et celle de la Résolution 33 (Rév.CMR-15) s'appliquant à chaque assignation, chaque répéteur doit être considéré séparément. En conséquence, deux interprétations de cette disposition sont possibles:
–	une première interprétation consiste à considérer que certains répéteurs seront utilisés pour le SFS et d'autres pour le SRS. Cela équivaut à un partage de la bande entre deux services, ce qui remet en question le terme «principalement». Combien de répéteurs seraient autorisés pour chacun des deux services?
–	une seconde interprétation consiste à considérer qu'un répéteur donné du SFS peut être utilisé pour une période donnée pour la radiodiffusion (à ne pas confondre avec l'utilisation du SFS pour la transmission d'un signal vidéo entre deux points fixes). Si, dans ce cas, la disposition devait être considérée comme une attribution additionnelle, la question de la procédure à appliquer se poserait: s'agirait-il de celle des Articles 9 et 11 ou de celle de la Résolution 33 (Rév.CMR-15)?
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2	Compte tenu des commentaires ci-dessus, le Comité a conclu que la bande 11,7-12,2 GHz n'était pas attribuée dans la Région 2 au service de radiodiffusion par satellite. Les répéteurs du service fixe par satellite qui sont utilisés pour la radiodiffusion par satellite seront traités conformément aux Articles 9 et 11 (et, si nécessaire pour définir un partage entre Régions, à l'Appendice 30). Lorsque cette utilisation est indiquée sur la fiche de notification, le Bureau supposera que la coordination du réseau a été effectuée sur la base suivante: pendant la période d'utilisation d'un répéteur pour la radiodiffusion, la p.i.r.e. ne devra pas dépasser la p.i.r.e. notifiée pour le service fixe par satellite. Du fait que le service fixe par satellite utilise une p.i.r.e. relativement faible, le Bureau considérera que la valeur de 53 dBW est une limite à ne pas dépasser.
5.488
Application aux faisceaux orientables des seuils de coordination de puissance surfacique conformément au numéro 9.14 (SFS OSG en Région 2 dans la bande 11,7-12,2 GHz)
1	L'utilisation des faisceaux orientables se généralise. Les valeurs de la puissance surfacique produite par les assignations utilisant des faisceaux orientables dépassent souvent les seuils de coordination de puissance surfacique applicables à certaines ou à la totalité des positions de ces faisceaux. En pareils cas, les administrations indiquent généralement qu'elles respecteront les seuils de coordination de puissance surfacique et fournissent parfois une description technique appropriée quant aux moyens d'y parvenir. 
2	Dans un souci de transparence, et afin de fixer une limite supérieure en ce qui concerne le niveau acceptable de régulation de la puissance surfacique, tout en évitant de faire preuve de subjectivité quand, lors de l'évaluation de la méthode de régulation de cette puissance, le Comité a conclu qu'il appliquerait provisoirement la Règle suivante tant qu'il n'existe pas de Recommandation UIT‑R pertinente.
3	Dans les cas où les assignations de fréquence d'un réseau à satellite du SFS OSG utilisant des faisceaux orientables et fonctionnant dans la bande 11,7-12,2 GHz dépassent, pour certaines positions de ces faisceaux, les seuils de coordination de puissance surfacique qui déclenchent la coordination conformément au numéro 9.14 vis-à-vis de stations des services de Terre, le Bureau ne conclura qu'une coordination est inutile que si les conditions suivantes sont remplies:
a)	il existe au moins une position du faisceau orientable où les seuils de coordination de puissance surfacique applicables sont respectés sans réduction de la densité de puissance notifiée; et
b)	l'administration indique qu'elle respectera, pour les autres positions du faisceau orientable, les seuils de coordination de puissance surfacique applicables à l'aide d'une méthode dont elle devra soumettre la description au Bureau. On trouvera dans l'Annexe de la Règle de procédure relative au numéro 21.16 un exemple de méthode possible.


5.492
1	Le Comité a conclu que les bandes de fréquences visées par l'Appendice 30 ne sont pas attribuées au SFS dans les Régions où le SRS relève du Plan de l'Appendice 30. Les répéteurs du SRS également utilisés pour les besoins du SFS seront traités conformément à l'Article 5 de l'Appendice 30.
2	Les stations terriennes recevant des émissions du SFS assurées par des répéteurs du SRS seront traitées comme des stations terriennes du SRS et n'ont pas à être notifiées comme des stations terriennes individuelles.
5.496
1	Les services fixe et mobile (sauf mobile aéronautique) des pays énoncés dans cette disposition:
–	bénéficient de l'égalité des droits avec le SFS de ces mêmes pays et dans les relations qu'ils entretiennent entre eux; les coordinations relativement aux numéros 9.17 et 9.18 s'appliquent;
–	sont exploités conformément au numéro 5.43 en ce qui concerne le SFS dans les autres pays de la Région 1 et la coordination relativement au numéro 9.17 ne peut être imposée aux stations terriennes; les stations des services fixe et mobile doivent appliquer la coordination conformément au numéro 9.18;
–	bénéficient de l'égalité des droits avec les services auxquels la bande est attribuée dans les Régions 2 et 3.
2	Mêmes commentaires que ceux concernant les Règles de procédure relatives au numéro 5.164.
5.502
1	Depuis le 5 juillet 2003, le numéro 5.502 prescrit un diamètre d'antenne de station terrienne minimum de 1,2 m et de 4,5 m, respectivement pour un réseau du service fixe par satellite OSG et un réseau non OSG fonctionnant dans la bande de fréquences 13,75-14 GHz. La soumission de renseignements concernant le diamètre d'antenne est devenue obligatoire à partir du 1er janvier 2004, avec l'entrée en vigueur de l'Appendice 4 tel qu'il a été modifié par la CMR‑03. Pour l'examen des soumissions reçues entre ces deux dates, le Bureau a pour instruction d'utiliser, en lieu et place du diamètre d'antenne, les valeurs suivantes du gain d'antenne de station terrienne maximum: gain d'antenne maximum de 42,3 dBi pour un D  1,2 m de 53,8 dBi pour un D  4,5 m (la relation entre le gain et le diamètre est calculé pour la fréquence la plus basse de la bande, c'est-à-dire f  13,75 GHz et pour un rendement d'antenne de 57,2%).


2	Les limites de puissance surfacique prescrites au numéro 5.502 s'appliquent à compter du 5 juillet 2003. Conformément à l'Appendice 4, tel qu'il a été modifié par la CMR‑03 (élément de données A.16.b), il est demandé aux administrations de fournir l'engagement qu'elles respecteront ces limites lorsqu'elles notifieront ou coordonneront une station terrienne spécifique ayant un diamètre supérieur ou égal à 1,2 m et inférieur à 4,5 m. Lorsque, pour les soumissions qui ont été reçues entre le 5 juillet 2003 et le 1er juillet 2004 (date d'entrée en vigueur de l'Appendice 4 modifié), les administrations n'ont pas fourni cet engagement, le Bureau formulera une conclusion favorable et demandera aux administrations responsables de fournir l'engagement après le 1er janvier 2004. Si l'engagement n'est pas fourni dans les 30 jours qui suivent la demande, la conclusion, de favorable deviendra défavorable.
5.503
1	Le numéro 5.503 précise la densité de p.i.r.e. maximale des émissions d'une station terrienne du SFS dans la bande de fréquences 13,77‑13,78 GHz. Le non-respect de ces limites se traduit par une conclusion défavorable au titre du numéro 9.35/11.31. Le numéro 5.503 autorise en outre le dépassement de ces limites pour compenser l'affaiblissement dû à la pluie, pour autant que la puissance surfacique au niveau de la station spatiale du SFS ne dépasse pas la valeur résultant de l'utilisation par une station terrienne d'une p.i.r.e. conforme aux limites par temps clair. Toutefois, le numéro 5.503 et l'Appendice 4 ne précisent pas quelles valeurs sont à fournir pour la densité de puissance et pour la puissance totale d'émission (avec le gain d'antenne maximal, elles constituent la densité de p.i.r.e. hors axe et la p.i.r.e. dans l'axe), à savoir:
i)	les valeurs que l'on observe par temps clair; ou
ii)	celles que l'on observe par temps de pluie.
Le Comité a donc décidé que, pour les assignations de fréquence auxquelles s'applique le numéro 5.503, les administrations doivent fournir des valeurs par temps clair de la densité de puissance maximale (élément de données C.8.a.2 ou C.8.b.2 de l'Appendice 4) et de la puissance maximale des émissions (élément de données C.8.a.1 ou C.8.b.1 de l'Appendice 4) lors de la demande de coordination ou de la notification de réseaux à satellite ou de stations terriennes. Cela s'applique aux demandes de coordination et aux notifications reçues à compter du 1er janvier 2009.


2	Dans le numéro 5.503, la CMR‑03 a inclus des limites de densité de p.i.r.e. applicables aux stations terriennes qui sont exprimées en fonction du diamètre d'antenne. Ces limites s'appliquent à compter du 5 juillet 2003. Le diamètre d'antenne n'étant pas disponible avant le 1er janvier 2004 (voir la Règle relative au numéro 5.502), le Bureau utilisera les limites de densité de p.i.r.e. ci‑après exprimées en fonction du gain d'antenne maximal de la station terrienne (ou du diamètre de l'antenne), lorsqu'il examinera les soumissions reçues entre le 5 juillet 2003 et le 1er janvier 2004.

	
	Limites de densité de p.i.r.e. dans la bande de fréquences 13,77-13,78 GHz pour les stations terriennes du SFS
fonctionnant avec une station spatiale OSG

	Dimensions de l'antenne de
station terrienne (mesurées
par le diamètre, D (m) ou
par le gain d'antenne maximum, G (dBi))
	Pour des émissions avec une largeur
de bande nécessaire

	
	 40 kHz
	 40 kHz

	42,3 dBi  G < 53,8 dBi
	0,04324  10G/20 + 28    dB(W/40 kHz)

	(1,2 m  D < 4,5 m)
	(4,7D  28    dB(W/40 kHz))

	53,8 dBi  G < 70,8 dBi
	G – 4,6       dB(W/40 kHz)
	56,2      dB(W/4 kHz)

	(4,5 m  D < 31,9 m)
	(49,2  20 log(D/4,5)
dB(W/40 kHz))
	

	G  70,8 dBi
	66,2       dB(W/40 kHz)
	

	(D  31,9 m)
	
	



La conversion des limites de p.i.r.e. exprimées en fonction du diamètre d'antenne en limites de p.i.r.e. exprimées en fonction du gain d'antenne maximum est calculée pour la fréquence 13,75 GHz et pour un rendement d'antenne de 57,2%.
5.504B
Pour ce qui est du respect des limites de puissance surfacique obligatoire et d'autres conditions figurant dans la Recommandation UIT‑R M.1643-0 (conformément à la modification du numéro 5.504B par la CMR-15), applicables au titre des numéros 5.504B, 5.504C, 5.508A et 5.509A aux stations terriennes d'aéronef exploitées dans le service mobile aéronautique par satellite secondaire, le Comité est d'avis qu'il s'agit là d'un problème d'exploitation. Il appartient donc à l'administration notificatrice du réseau à satellite et aux administrations notificatrices des stations terriennes d'aéronef de veiller au respect de ces limites. Le Bureau ne procédera pas à un examen au titre des numéros 9.35/11.31 pour ce qui est du respect de ces conditions.
5.504C
Voir la Règle de procédure relative au numéro 5.504B.



5.506A
Depuis le 5 juillet 2003, en vertu du numéro 5.506A, les stations terriennes de navire exploitées dans la bande de fréquences 14-14,5 GHz et dont la p.i.r.e. est supérieure à 21 dBW doivent fonctionner dans les mêmes conditions que les stations terriennes placées à bord de navires, conformément aux dispositions de la Résolution 902 (CMR‑03). Alors que l'Annexe 2 de cette Résolution spécifie un diamètre minimal d'antenne de 1,2 m, le diamètre d'antenne de ces stations terriennes de navire n'est pas un élément de données requis au titre de l'Appendice 4. Le Bureau a pour instruction d'utiliser une valeur de gain d'antenne de 42,5 dBi lorsqu'il vérifie la conformité avec le diamètre d'antenne minimal requis pour la station terrienne de navire (la relation entre le gain et le diamètre est calculée pour la fréquence la plus basse de la bande, c'est-à-dire f   14 GHz et pour un rendement d'antenne de 57,2%).
5.508A
Voir la Règle de procédure relative au numéro 5.504B.
5.509A
Voir la Règle de procédure relative au numéro 5.504B.
5.509D et 5.509E
Lorsqu'une administration soumet une notification ou une demande de coordination concernant une assignation à une station spatiale d'un réseau à satellite assujettie à la Résolution 163 (CMR-15) ou 164 (CMR-15), la fiche de notification devrait comprendre un engagement de l'administration, conformément au § A.16.c de l'Annexe 2 de l'Appendice 4, précisant que toute station terrienne associée au réseau à satellite notifié respectera la distance de séparation indiquée au numéro 5.509E ainsi que les limites de puissance surfacique prescrites au numéro 5.509D.
Le Comité a décidé de charger le Bureau d'utiliser l'engagement pris conformément au § A.16 c) aux fins de l'examen au titre du numéro 9.35/11.31 d'une assignation de fréquence d'un réseau à satellite du point de vue de sa conformité aux numéros 5.509D et 5.509E.
Toutefois, l'examen réglementaire d'une assignation de fréquence à une station terrienne notifiée au titre de l'Article 11 qui est effectué par le Bureau conformément au numéro 11.31 portera également sur la vérification de la conformité aux limites de puissance surfacique produite par cette station terrienne aux termes du numéro 5.509D et à la distance indiquée au numéro 5.509E.
Aux fins de l'examen prévu au numéro 5.509D, le Bureau calcule la puissance surfacique dans des conditions de propagation en espace libre pour toutes les altitudes en visibilité directe jusqu'à 19 000 m au-dessus du niveau de la mer, à 22 km vers le large par rapport à toutes les côtes, sur la base de la Carte mondiale numérisée de l'UIT (IDWM).
5.510
1	Le numéro 5.510 limite l'utilisation de la bande 14,5-14,8 GHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) aux liaisons de connexion destinées au service de radiodiffusion par satellite (SRS), sauf dans les pays et sous réserve du respect des limites techniques et opérationnelles indiqués dans la Résolution 163 (CMR-15) et la Résolution 164 (CMR-15), et réserve l'utilisation de cette bande aux pays situés hors de l'Europe. Cela signifie que cette utilisation (liaisons de connexion pour le SRS) est autorisée en Région 2. Cette attribution a été faite par la CAMR‑79, en vue de fournir des liaisons de connexion au service de radiodiffusion par satellite à 12 GHz dans les trois Régions. L'Article 2 de l'Appendice 30A stipule que les dispositions de cet Appendice s'appliquent aux liaisons de connexion du SFS dans la bande 14,5‑14,8 GHz en Région 1 et en Région 3, pour le SRS dans les Régions 1 et 3, mais n'indique pas qu'elles s'appliquent également en Région 2. Les Articles 4 et 7 de l'Appendice 30A ne contiennent pas les procédures réglementaires traitant de la situation de partage possible entre les réseaux des liaisons de connexion du SFS pour le SRS en Région 2 et le Plan pour les liaisons de connexion du SRS dans les Régions 1 et 3 (pays situés hors de l'Europe) dans la bande 14,5‑14,8 GHz.
2	Compte tenu de ce qui précède, dans le cas où l'utilisation du spectre ne fait l'objet d'aucune procédure particulière et compte tenu du fait que des procédures existantes analogues devraient s'appliquer aux services ayant des attributions avec égalité des droits, le Bureau a conclu ce qui suit:
a)	l'utilisation de la bande 14,5-14,8 GHz pour les liaisons de connexion du SFS (Terre vers espace) pour le SRS en Région 2 est conforme au Tableau d'attribution des bandes de fréquences;
b)	la coordination d'une assignation de fréquence du SFS (Terre vers espace) destinée à une liaison de connexion du SRS en Région 2 dans la bande 14,5-14,8 GHz avec des assignations de fréquence de la liaison de connexion du SRS relevant d'un plan doit être effectuée sur la base des dispositions de la Section I de l'Article 7 de l'Appendice 30A; et,
c)	la coordination d'une assignation de fréquence à inclure dans la liste des liaisons de connexion dans les Régions 1 et 3 avec des assignations de fréquence du SFS (Terre vers espace) destinées à des liaisons de connexion du SRS dans la Région 2, dans la bande 14,5‑14,8 GHz, devrait être effectuée selon les dispositions du § 4.1.1 d) de l'Appendice 30A.
5.523A
En vertu de la disposition numéro 5.523A, les administrations ayant communiqué au Bureau leurs systèmes à satellites OSG dans les bandes 18,8-19,3 GHz et 28,6-29,1 GHz avant le 18 novembre 1995 sont tenues «de coopérer dans toute la mesure possible pour mener à bien la coordination au titre du numéro 9.11A avec les réseaux à satellite non géostationnaire pour lesquels les renseignements de notification ont été reçus par le Bureau avant cette date, en vue d'obtenir des résultats acceptables pour toutes les parties concernées». Etant donné qu'il n'existe aucun fondement permettant au Bureau de formuler une conclusion réglementaire à cet égard, le Comité a décidé d'agir comme suit:


Lorsqu'elles notifient des assignations au Bureau, la ou les administrations responsables du réseau à satellite OSG doivent indiquer qu'elles ont satisfait à l'obligation «de coopérer dans toute la mesure possible» prévue dans cette disposition et le Bureau doit publier cette information en conséquence dans sa Circulaire BR IFIC.
La présente Règle de procédure était à appliquer par les administrations et le Bureau des radiocommunications depuis le 14 juillet 1998.
5.523B, 5.523C, 5.523D, 5.523E
Les dispositions numéros 5.523B, 5.523C, 5.523D et 5.523E donnent des informations sur les différentes contraintes et procédures applicables au service fixe par satellite (SFS) dans la gamme de fréquences 19,3-19,7 GHz. Le Comité a étudié la relation entre les différentes utilisations du SFS et la relation vis‑à‑vis des stations de Terre. Les Tableaux ci-après indiquent respectivement pour les bandes 19,3-19,6 GHz et 19,6-19,7 GHz, les conclusions du Comité sur ce sujet.
Tableau 19,3-19,6 GHz
	Demande de coordination (CR): colonne par rapport
à rangée ()
	SFS non OSG 
(Liaison de connexion du SMS)
(numéro du RR)
	SFS non OSG 
(Liaison de connexion du SMS)
(numéro du RR)
	SFS non OSG  (autres) (numéro du RR)
	SFS OSG 
(CR  18.11.95)
(numéro du RR)
	SFS OSG 
(18.11.95  CR)
(numéro du RR)
	De Terre
(numéro du RR)

	SFS non OSG 
(Liaison de connexion du SMS)
	9.12
(5.523B)
	9.12
(5.523B/5.523D)
	Pas de CR
(5.523D)
	22.2
(5.523C)
	9.12A
(5.523B)
	---
(5.523B)

	Station terrienne
	---
	9.17A
	9.17A
	9.17A
	9.17A
	9.15

	SFS non OSG 
(Liaison de connexion du SMS)
	9.12
(5.523B/5.523D)
	9.12
(5.523D)
	Pas de CR
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	9.12A
(5.523D)
	---
Limites de puissance surfacique
(5.523D)

	Station terrienne
	9.17A
	---
	---
	---
	---
	9.15

	SFS non OSG  (autres)
	Pas de CR
(5.523D)
	Pas de CR
(5.523D)
	Pas de CR
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	---
Limites de puissance surfacique
(5.523D)

	Station terrienne
	9.17A
	---
	---
	---
	---
	9.17

	SFS OSG 
(CR  18.11.95)
	22.2
(5.523C)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	---
	---
Limites de puissance surfacique

	Station terrienne
	9.17A
	---
	---
	---
	---
	9.17

	SFS OSG 
(18.11.95  CR)
	9.13
(5.523B)
	9.13
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	---
Limites de puissance surfacique

	Station terrienne
	9.17A
	---
	---
	---
	---
	9.17

	De Terre
	---
	9.16
(5.523D)
	9.18
(5.523D)
	9.18
	9.18
	---
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Tableau 19.6-19.7 GHz
	CR: colonne par rapport à rangée ()
	SFS non OSG 
(Liaison de connexion du SMS)
(numéro du RR)
	SFS non OSG 
(autres)
(numéro du RR)
	SFS non OSG 
(Liaison de connexion du SMS)
(numéro du RR)
	SFS non OSG 
(autres)
(numéro du RR)
	SFS OSG 
(CR  21.11.97)
(numéro du RR)
	SFS OSG 
(CR  21.11.97)
(numéro du RR)
	SFS OSG  
(21.11.97  CR)
(numéro du RR)
	SFS OSG  
(21.11.97  CR)
(numéro du RR)
	De Terre
(numéro du RR)

	SFS non OSG 
(Liaison de connexion du SMS)
	9.12
	9.12
	9.12
	Pas de CR
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523E)
	9.12A
(5.523D)
	9.12A
(5.523D)
	
(5.523D)

	Station terrienne
	---
	---
	9.17A
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	9.15

	SFS non OSG 
(autres)
	9.12
	9.12
	9.12
	Pas de CR
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	9.12A
(5.523D)
	9.12A
(5.523D)
	
(5.523D)

	Station terrienne
	---
	---
	9.17A
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	9.15

	SFS non OSG 
(Liaison de connexion du SMS)
	
9.12
	
9.12
	
9.12
(5.523D)
	
Pas de CR
(5.523D)
	
22.2
(5.523E)
	
22.2
(5.523E)
	
9.12A
(5.523D)
	
9.12A
(5.523D)
	Limites de
puissance surfacique (21/Section V)
(5.523D)

	Station terrienne
	9.17A
	9.17A
	---
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.15

	SFS non OSG 
(autres)
	
Pas de CR
	
Pas de CR
	
Pas de CR
(5.523D)
	
Pas de CR
(5.523D)
	
22.2
(5.523D)
	
22.2
(5.523D)
	
22.2
(5.523D)
	
22.2
(5.523D)
	Limites de
puissance surfacique (21/Section V)
(5.523D)

	Station terrienne
	9.17A
	9.17A
	---
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17

	SFS OSG 
(CR  21.11.97)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	---
	---
	---

	Station terrienne
	---
	---
	9.17A
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	9.17

	SFS OSG 
(CR  21.11.97)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	---
	---
	Limites de
puissance surfacique (21/Section V)

	Station terrienne
	9.17A
	9.17A
	---
	---
	9.17A
	---
	---
	---
	9.17

	SFS OSG 
(21.11.97  CR)
	9.13
(5.523E)
	9.13
(5.523D)
	9.13
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	9.7
	9.7
	---

	Station terrienne
	---
	---
	9.17A
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	9.17

	SFS OSG 
(21.11.97  CR)
	9.13
(5.523D)
	9.13
(5.523D)
	9.13
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	9.7
	9.7
	Limites de
puissance surfacique (21/Section V)

	Station terrienne
	9.17A
	9.17A
	---
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17

	De Terre
	---
	---
	9.16
(5.523D)
	9.18
(5.523D)
	---
	9.18
	---
	9.18
	---
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5.538
Pour les radiobalises, aux fins de régulation de puissance sur la liaison montante, cette disposition fixe une limite de p.i.r.e. «dans la direction des satellites adjacents sur l'orbite des satellites géostationnaires».
Selon l'interprétation du Comité cette disposition a pour objet de protéger les parties de l'arc OSG adjacent au satellite considéré dans la direction «latéralement tangentielle à l'OSG, à la position du réseau considéré».
5.543
Le Comité considère que cette disposition est une attribution additionnelle au service d'exploration de la Terre par satellite pour les liaisons inter-satellites. L'utilisation des termes «à des fins de télémesure, de poursuite et de télécommande» conduit le Comité à penser que cette utilisation se limite à l'exploitation spatiale.
5.554
Cette disposition ne prévoit pas d'attribution additionnelle au SFS dans les bandes de fréquences qu'elle spécifie dans ledit numéro. Elle autorise les liaisons entre des stations terrestres situées en des points spécifiés dans le cadre du SMS ou du service de radionavigation par satellite. Dans le contexte de ces deux derniers services, on entend par station terrestre une station terrienne terrestre qui est, conformément à sa définition, une station terrienne de liaison de connexion. En conséquence, une station spatiale ou terrienne du SFS (classe de station EC ou TC) n'est pas autorisée à fonctionner dans les bandes de fréquences visées au numéro 5.554 (sauf dans la bande 123-130 GHz où le SFS dispose d'une attribution) et les liaisons entre stations terriennes de liaison de connexion spécifiques (à distinguer des stations terriennes de liaison de connexion types) (par exemple: classe de station VA, TI, ou analogue) sont autorisées dans le cadre du SMS ou du service de radionavigation par satellite.
5.556
Aucune attribution n'est faite au service de radioastronomie dans les bandes citées dans cette disposition. Pour le Comité, les mots «arrangements nationaux», concernent des arrangements devant être conclus dans chaque pays et qui n'ont pas à être communiqués au Bureau. Les notifications d'assignations de fréquences pour les stations de radioastronomie dans ces bandes seront considérées par le Bureau comme non conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences.

____________________
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